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• 

ART. 2. - Le présent arrêté qui aura son effet 

pour compter du 1er 'janvier 1940, sera enregistré, 
communiqué et publié part~ut où besoin serli. 

Lomé, .le, ~5 décembre 1939. 

L. MONTAONË. 

P. T. T. 

Mandato'-poste 

ARRETE No 69B modifiant l'arrbté tfJ< 717 du 23 dé· 
cembre 1938 relatif à l'exécution de' l'arrangement 

,'de l'Unwn Postale, coru;ànani les ma"dats-poste. 
LI!' ,OOUVERNEUR Da CdLONIES, 

OFFICI~R DE LA LJ!QION D'HONNEUR., 


, COMlinSSAIRE DE .LA RÉPUBLIQUE, 

V:u le déeret du 23 ,mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la, République au Togo; 
,Vu le décret du' 19 septe!pbre 1936, portant réduction 


'pes dépenses administratives du Togo, mo.difie, par celui 

!iu 20 juillet 1937; , 


, 	 'Vu l'arrêté nO 429 du 31 juillet, '1937, portant relèvement 
des taxes postales du régime international; , 

Vu' l'arrêté du 23 décembre 1938 relatif à l'exécution, de 
l'ar.rarigement de l'union postale concernant les mandafs..po~te; 

Vu le .radiotélégramme ministériel nO C. 128 du 22 novèm­
br~ 193,9; . . 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER.' Le droit fixe des mandats 

prévu par le deuxième alinéa de l'article 1er de l'arrê­
té du 23 décembre 1938 relatif à l'exécution 'de l'ar­
rangement de l'Union Postaleconcemant les mandats 
de postie, est porté à 2 frs..50. . 

ART. 2. Lu ,date d'application des ,dispositions 
du présent arrêté est fixée au 1" janvier 1940. 

ART. ,3. - Le chef du service des postes, télégra­
phes et téléphones et chargé d'e l'exécution du prê­
sent ~lTêté qui sera enregistré, communiqué et publié 
pariout où besoin sera. 

,Lomé, le. 25 décembre .ï939. 
. L. MONTAONt. 

Tarifs postaux 

ARRETE. No 699 Tflfiitll il l'exécution de ta convention . 
pos'tale universelle du 20 mflTS 1934 et du règlement 
y annexé (tflTils postait:>:). . 

L~ OOINERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER. DE LA L~OION O'HONNEU'!, 

COMMISSAIRE DE LA R~PÛBPQUE,' 
Vl} le décret du 23 mars 1921 déterminant. les 'attributions 


et les pouvoirs du CommisSaire, de la"Republiq~~ ,au Togoj 

Vu le', décret" du" 19 septembre 1936 portanl réduction 

des ,dépenses administratives du Togo, modifié par ,celui'
du 20 juillet 1937;" , , 

Vu l'arrêté na ,429 du 31 juillet 1937, Eortant relèvement 
des' taxes postales du régime international; 

Vu' l'arrêté nO 714 du 23 décembre 1938 relatif' à l'exécu· 
tion' de là convention postale universelle du 2i) mars 1934 
et du règlement y annexé; ,,' , 

, Vu le radiotélégramme' ministériel lIO C. 128 du 22 novem· 
bre 1939; 

ARRETE: 

ARTICLE PRëMIER. Les taxes à percevoir au Togo 

sur les correspondances ordiriaires ou recommandées 


• 

',.:::c. 

il destinationo des pays étrangers sont perçues confor· 
mément ,aux tarifs fixés par, le" tableau suivan~: 

1 DÈSIGNATION DES OBJETS TQAXESII 

Lettres: ~ 2,50 1 

Par 2Q grs, ou fraction de 20 grs. 
De P à 20 grammes. " '. . . . 

t,50 ' 

i Cartes postales: 
i Pour ,la carte 'simple' et pour chaque 


, 
 t,50Ipartie de la carte avec réponse 'payée. 

Papiers' d'allaires : , 

Par 50 grs. ou, fraction de 50 grs. 
 0,50 

(avec minimum de perception de 2 frs. 50). 

Imprimés: 
o,SUPar 50 grs. on fraction de' 50 grs. 

Impressions en relief à. l'usage des 

aveugles: . 


0,20Par 1.000 grs. ou fraction de 1.000 grs. 

Ech~tillollS : 
Par 50 grs.' ou 'fraction de, 50 grs. 0,50 


(avec minimum de perception de 1,(0). 


Petits paquets ': 

Par 50 grs. ou fraction de 50 grs. 
 1.00 


(av(!c minimum de perception de 5,(0). 
 ,. 

Recommandation. : 
Droit fixe .• ' ., . 2,50 

ART. 2. - Indépendamment des taxés ,applicables 
aux, objets .de la catégorie à. laquelle ils appartien­
nent, les envois contre remboursement ,sont passibles 
d'un droit fixe de 5 francs par objet et d'run droit 

,proportionnel au montant du rembouJsement, de 25 
centimes par 50 francs ou fraction de 50 francs. 

ART. 3., - Lu taxe ,spéciale' à percevoir, au Togo, 
sur les oorrespondances à, distribuer par exprès, 11 
destination' des pays étrangers qui ont organisé ce 
mode de remise, est fixée à 5 francs. 

ART. 4. - Sont et demeurent abrogées tautes dispo­
sitions oontraires au présent arrêté qui entrera en vi­
gueur le 1et janvier 1940.· ' 

A~T. 5. - Le. chef du service ,des postes, télégra­
.	phes et téléphones .est chargé de l'exécutiqn du présent 
arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié' par­
toitt où besoin sera. 

Lomé, le 25 décembre, 1939. 
L. ,MONTAONt. 

ARRETE No 700, portant réamenagemeni de certatnes 
taxes postales et téléphoniques du 'régime intérieur, 
Iranco-coloniat et intercoliJnilIl. 

,. • -> 
Le OOINERNEUR DES COLONIES, 
OFflCfER . nt: LA L'toroN D'"HoNNeUR, 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 2:i mars 1921 déterminanJ; les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au ,Togo i 

.' 
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Vu le décret du 19 septembre 1936 portant r.éduction 
des dépenses administratives du Togo, modifié· par èeluÎ 
du 20 j lliUet 1937; . 

Vu l'arrêté nO 428 du 31. iuillet 1937, portant relèvement 
des taxes ~""tales, télégraphiques et téléphoniques du régime 
intérieur, franco-colonial et intercoloniaI;, ­

Vu l'arrêté nO 718 du 23 décembre 1938 'porlant relèvement 
de certaines taxes postales ,et téléphoniques du régime inté­
riéur,. franco-coloniaJ et Întercolomal;,· . 

Vu le radiotélégramrpc ministériel nO 'c. 128 du 22 novem­
bre 1939; , 

Vu le radiotélégr.amme ministériel nO ,Co 137 du il décem­
bre 1939;' 

ARRETE: 

! ,-'TARlfS POSTAUX. 

ARTICLE- PREMIER. - Dans le régimè intérie,ur, ainsi 
que ,dans les relations franco-coloniales et interro)o­
niales, les 'truies postales' des objets de correspondance 

désignéS ci-après sont fixées comme suit ~ .. 

A Letfreset paquets clos . . 
jusqu'à 20 grammes . •. ' 
Au-dessus' de 20 grs. jusqu'à' 
Au·dessus de 50 grs. jusqu'à' 
Au-dessus de 100 grs. jusqu'à 
Aû-dessus de 200 grs. jusqu'à 
Au-dessus' de 300 grs. jusqu"à 
Au-des&Us de 400 ·grs. jusqu'à 

. 
50 grs. 

100"grs,· 
200 grs.. 
300 grs. 
400 grs. 
500 grs. 

Au-dessus de ,500 grs. jusqu'à 1.000 grs. 
Au-dessus de 1.000 grs.jusqu'à 1.500 grs. 
Au·dessus de 1.500 grs. jusqu'à 2.000 grs. 
Au-dessus de 2.COO gr•. jusqu'à 2.500 grs. 
Au-dessus de 2.500 grs. jusqu'à 3.000 grs. 
(Poids maximum: 3.000 grammes). 

J3 - Cartes postales ordinaires: 
10 ,~ Cartes ,postales simples . 
20 - Cartes ,postal es avec réponse payée. 

'T =X'E''11 
~ , 

'ranc$' !"1 
1.00 l' 

1,30 l' 

1,80 
2,40 
3.00 
3.50 
4,00 

. 5;50 
7,5() 

' 9,50 
11,00 
12,00 

.0,80 
1,60 

Il 


1 

1 

ii 


1 
1 

,1 

Il :-TAXES DES ARTICLES D'ARGENT 
ART. 2. - Le droit de commission à perceroir Sur 

les mandats-poste du régime injérieur. françàis est fixé' 

C - Droit fixe de recommandation: 
10 ~ Lèttre>; et P4quets clos, cartes' pos­
. tales ordinaires, cartes 'postales 

illustrées passibles du tarif géné­
ral, envois de valeurs déclarées. et 
enveloppes de valeurs à recouyrer. 

20 - Autres objets . .: _ . . . . 

francs 

'2.00 
1,00 

ainsi, qu'il suit: 

jusqu'à 20 francs .' ., 
Au-dessus de 20frs. et jusqu'à ·50frs. 
Au-dessusde 50,frs. et jusqu'à 100frs. 
Au-dessus de 100 frs. 'et jusqu'à 100 frs. 
Au-dessus de 200fr,s. equsqu'à 300 frs. 
Au-dessus de 300 frs. et jusqu'à 400 frs. 
Au-dessus de 400 frs. et jusqu'à : 500 frs. 
Au·dessus de '500 frs. et jusqu"à 1.000 frs. 
Au-dessus de 1.000 frs. et jusqu'à 1,500 frs. 
Au·dessus de 1.500 frs. et jusqu'à 2.000 frs. 
Au-dessus de 2.000 frs.oCt jusqu'à 3.500 frs. 
Au-dessus'de 3.500 frs. et jusqu'à' 5.000 frs. 
Au-dessus de 5.000 frii. et jusqu'à 7.500 frs. 
Au-dessus de 7.500 frs. et jusqu'à JO.OOO f. 

-

TAXEj 

francs 

1,00 
1,50, 
2.00 
2,50 

'3,00 
4.00 
5.00 
6,00 
7.00 
8,00 

.10,00 
12.00 
16,00 
20.00 

, 

ART. ';J. _. Les mandats d'abonnements aux: jour­
naux acquittent, en sus du droit de commission, Ulle 
taxe' additionnelle de 0,50. 

III -- TAXES TELEPHONIQUES 
ART. 4. - La taxe unitaire des conversations télé­

phoniques est fixée ,ainsi qu'il suit.: 

- .. TAXE UNlTA1: .. il 
-~------,-- ­ -- ­ - ~ 

DE JO~R .; ... DE ~UJT j 

francs 't'anes 

A - Conversations locales • .. '. 1,00 1,00-
B -- Conversations inte'rurhaines : 


a} J"usqu'à1.00 ki.!omètres . 
 6,00 
.. •b} Entre 100 et 300' kilomètres: 

Pour'les 100 premiers 'kilomètres . . " .. 6,00 
Pour tranche entière supplémentaire de 100 kilomètres . 3,30 
Par 33, kilomètres ou fraction de 33 kilomètres en excédent 3/5 de la taxe1.,10 

c} Entre 300 et 500. kilomètres : unitaire de! 
Pour les 300 premiers kilomètres . . ,. 12,60 jour (1).
Par 50 kilomètres ou fra"tion de 50 kilomètres en ex«édent 1,10 

d} ~u-dessus de 500 kilomètres : 
· Pour les 500 premiers kilomètres: . . '.' . .17,00 il 
1.____.:~P_.a ..-0 i_o_n_.d_e 1_0~0_k_i_lo~m_è_t_r_e_s ____ t_'~.~~..__ ..__1_,_1o_._~I~·__~.___..___..-r-,1-0 ..-k-i.-I.o--m--è-.t-r-e-s-o-u--f_ra_c_t_.. __ .._e_n exc_é_d_e_n... 1 ' 

(1) Lot'sqtJ~ la taxe unitair'e de nuit co~poT.te"~ne fr:actio~ de demi-décinle. ~lle est arrondie au de~'i-dicime entierij 
.§iupéneur. , ; , 

. ". . - ....~. - . .' . . . ... ' . 
. . 

i 

1 

http:J"usqu'�1.00
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ART. '5. - Sonf et demeurent abrogées toutes 
dispositions contraires au présent arrêté qui entrera 

- en vigueur .le 1er décembre 1939 en ce qui concerne 
les articles 1, 3 et 4" et le 1~' février 1940 pour 
l'article 2. 

ART, 6. - Le' chef du service des postes, télé­
graphes et téléphones est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et 

,publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 25 décembre 1939, 

L. MONTÀONÉ. 

Imp'ortation de. alcool. Impropre. â' la 
cORsommatioD 

ARRETE No '7003 jixant le contingent des alcools 
'dénaturés et alcools méthyliques impropres à, la 
consommation de bouche à 'admettre à l'importation 
pour l'année 1940 et, déterminant la' répartition 
individ.uelle de ce contingent. ' 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
• Off1CIER DE LA LémON D'HONNEUR, 

COMMIS.SAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu le décret du~ 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire. de la République au Togo; 

Vu le détret du 19 septembre 1936 portant réduction 
des dépenses administratives du Togo, modifié par" celui, 

,du 20 juillet 1937; '. 
Vu l'arrêté du 22 octobre 1929 portant réglementation 

~ de l'alcool dans ,le territoire du Togo; 1 

Vu la lettre' nO 215 en ,date du 30 novembre ,1939 du 
président de- la chambre de commen::e de Lomé; 

Le conseil d'administratîon eQtendu dans 'sa séance du 
26 décembre 1939; 

ARRETE': 

ARTICLE PREMIER.: - Le contingent à l'importation 
des alcools dénaturés' et alcools méthyliques impropre<; 
à la consommation de bouche esi fixé, pour l'ànnée 
1940, à six mille cinq'cent. litres. 

ART. 2. La répartition de ce' contingent est fixée 
pour l'année 1940 ainsi qu'il suit : ~ 

Société Anonyme G. B. Ollivant . 900 litres 
John Holt & ('A) Ud. . '800 
Compagnie Française de l'Afrique Occi­

dentale . , • .. . 950 

The Ùnited Africa Company Lirriited 950 

Sodété Commerciale de l'Ouest Africain 9')0 


• R. Eychenne . 
Société Générale du 
Ecole Professionnelle 

Catholique 

.,. SOO 
Golfe de Guinée 950 

de', la Mission 
'200 

Total . . 6.500 litres 

, ART" 3. 
,dénaturés 
tratifs et 

ART. 4. 

~ Sont exclus du contingent les alcools 
introdùits par les divers services adminis­

notamment par le Service de Santé. 

- Le présent àrr!'!té sera enregistré, com-, 
muniqué ~t publié _partout où bes9in sera. 

Lomé, le 26 décembre 1939. 

L. MONTAGNÉ. 

1 M.g••!n des approvi.ionne....nt. génér..." 

ARRETE No 705 concerfwnt le magasin des approvi­
sionnemellts généraux. 

LE GOUVERNEUR DES COLON'ES, 
Oft"I{..1};:R DE LA LÉGION O'HOJ'l.'NfUR! 

; 
, , COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

'II VU le déè"rèt dù 23 mars J921 déterminant les ~ttributions 
et les pouvoi~s du Commissaire p.e la République aL1 Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction' 
des Uépenses ad!TIinistratîves du Togo) modifié par celui 

1
1 

du 20 juillet 19?1; , ' 

1 

, 

, i 

1 

"Î 
':! 
11 
l, 

Vu l'arrêté du 17 juin 1924 réale-mentant le magasin" 
général1 ensem~le tous te~tes le modiliant ou le complétant;}!;, 

, , • Ç/ 
ARRETE: 

Aimcù PREMIER., Une commission composée de : 
M. de Saint-Alary, inspeçteur des affaires 

administratives , ..' , Président 
M,M: Bérard, chef du bureau des financc3, 1): Membres, 

Barma, cher de la section du matériel, 
Gbedey, agent cO,mptable '" SecrÜaite 

'procédera sur la convocation ,de son président à, 
l'établissement des inventaires et aux vérifications 

-' réglementaires du magasin des approvisionnements 
généraux. 

ART. 2. Aucun nouvel achat ne devra être 
effectué au compte du magasin général, sous quelque' 
forme que ce soit, à partir du 1er janvier 1940. 

ART. 3. '- Un dépôt d'essence est constitué à, 
compter du 1er janvier 194-it Les ,stocks, t!'essence 
existant au 31 décembre 1939 aux inventaires établis 
par la commission prévue Ji l'article 1er seront repris 
à ce dépôt dont la comptabilité sera tenue conformé­
ment aux règlements en vigueur. 

ART. 4.- - Le chef du bureau des finances est', 
i; 'nommé commissaire· à, l'essence et les sorties de 
l'

Il 
'l'essence 

ordre. 
ne pourront être effectuées qué sur son 

Il AflT, 5, - Le présent 'arrêté sera enregistré, com­
'! muniqué et 'publié part9ut où besoin sera. 

Lomé, le 27 déc~bre 1939. 
• L. ' MONTAONÉ. 

Délaissement forfaitaire des marins blessés 
ou malade8~ 

ARRETE No 707 fixant les taux de majoration à 

li 
l' 

appliquer [lJlX tarijs du 
31 dé.cembre 193:;. 

LE GOUVERNEUR 

tableau B du 

DES COLONIES, 

décret du 

1 OF1'1C1ER DE LA LÉCION O'110NNEÛR, 

COMMISSAIRE DE ,LA RÉPUBLiQuÉ,li Vu le d~cret du 23 mars 1921 déterminant 'les attributions 
i et les pouvoirs du Commissaire de la Républjque. au Togo;
Ij Vu le décret du 19 septembre ,1936 r portant' réduction 
; des dépenses administratives du Togo, modifié par celui 

1 du 20 juillet 1937; , 

, Vu' l'artide, 85 de 1. loi du 13 décembre ',1926 portant 
code du travaÎl maritime, modifié par le décret du' 30 juin 
1934; .. 


